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Le Délégué Adjoint du Gouvernement pro- 


visoire de la République francaise au Ministere Publi 


Francais pres le Tribunal “ilitaire International 
des Grands Criminels de Guerre, cerbifie que le 
decument n*% 1130, consistant en la traduction copie 
dhiane lettre du Commandant en Chef des Forces mili- 
taires en France du 27 mai 1942 a été prélévé 
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